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COMMISSION DU DROIT INTERNATIONAL

COMPTES RENDUS ANALYTIQUES DES SÉANCES DE LA PREMIÈRE PARTIE  
DE LA SOIXANTE ET UNIÈME SESSION

tenue à Genève du 4 mai au 5 juin 2009

2998e SÉANCE
Lundi 4 mai 2009, à 15 h 20

Président sortant: M. Edmundo Vargas Carreño

Président:

Présents:
M. Comissário Afonso, M. Dugard, Mme Escarameia, 
M. Fomba, M. Gaja, M. Galicki, M. Hassouna, Mme Jacobs-
son, M. Kemicha, M. McRae, M. Melescanu, M. Nie-
haus, M. Nolte, M. Ojo, M. Pellet, M. Perera, M. Saboia, 

 
 M. Wisnumurti, Sir Michael Wood, Mme Xue.

Ouverture de la session

1. Le PRÉSIDENT SORTANT déclare ouverte la 
soixantième et unième session de la Commission du droit 
international.

Déclaration du Président sortant

2. Le PRÉSIDENT SORTANT rend brièvement compte 

rapport de la CDI sur les travaux de sa soixantième ses-
sion1

A/CN.4/606 et Add.12. La Semaine du droit international 
a été l’occasion pour les délégations de dialoguer avec 
certains membres de la Commission et rapporteurs spé-
ciaux présents à New York, comme l’Assemblée générale 
les y avait encouragées au paragraphe 12 de sa résolution 
59/313, en date du 12 septembre 2005. Ont été exami-
nés en particulier les sujets de l’immunité de juridiction 
pénale étrangère des représentants de l’État, de la respon-
sabilité des organisations internationales et de la clause de 
la nation la plus favorisée. Ce dialogue s’est poursuivi aux 

-
port de la Sixième Commission, l’Assemblée générale a 
adopté la résolution 63/123, en date du 11 décembre 2008, 

prié le Secrétaire général de lui présenter, conformément 

1 Annuaire… 2008, vol. II (2e partie), document A/63/10.
2 Reprographié, disponible sur le site de la Commission.

aux procédures établies et en gardant à l’esprit sa réso-
lution 56/272 du 27 mars 2002, un rapport sur l’assis-
tance fournie actuellement aux rapporteurs spéciaux et 
différentes options permettant d’appuyer davantage le 
travail des rapporteurs spéciaux. Cette demande renvoie 
au paragraphe 358 du rapport de la CDI sur les travaux 

honoraires. L’Assemblée générale a également adopté 
-

en annexe le projet d’articles adopté par la Commission.

Élection du Bureau

3. Le PRÉSIDENT rend hommage à Mme Mahnoush 

Commission avant de devenir Directrice de la Division 

2009. Il souhaite la bienvenue au nouveau Secrétaire de 

la bienvenue au nouveau membre de la Commission, 

de M. Ian Brownlie.

M. Wisnumurti est élu Premier Vice-Président par 
acclamation.

M. Fomba est élu Deuxième Vice-Président par 
acclamation.

Mme Jacobsson est élue Rapporteuse de la Commission 
par acclamation.

M. Vázquez-Bermúdez est élu Président du Comité de 
rédaction par acclamation.

Adoption de l’ordre du jour

4. Le PRÉSIDENT propose d’ajouter à l’ordre du jour 
provisoire un point 2 intitulé «Nomination à des sièges 
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pourvoir le siège devenu vacant à la suite de la démission 
de M. Chusei Yamada, et d’adopter l’ordre du jour de la 

L’ordre du jour provisoire (A/CN.4/605), tel que modi-

Hommage à la mémoire de Nicholas Jotcham

5. Le PRÉSIDENT informe la Commission du décès en 
2008 de Nicholas Jotcham, réviseur de comptes rendus 

responsabilités.

Sur l’invitation du Président, les membres de la 
Commission du droit international observent une minute 
de silence en hommage à la mémoire de Nicholas Jotcham.

La séance est suspendue à 15 h 50; elle est reprise à 
16 h 30.

Organisation des travaux de la session

[Point 1 de l’ordre du jour]

6. Le PRÉSIDENT appelle l’attention des membres sur 
le calendrier de travail pour les deux semaines suivantes, 

-
cera par examiner le sujet de la responsabilité des organi-
sations internationales, à la séance en cours, après avoir 
procédé à l’élection d’un nouveau membre conformément 
au nouveau point 2 inscrit à l’ordre du jour («Nomina-
tion à des sièges devenus vacants après élection [art. 11 

rapport sur l’expulsion des étrangers. Quant au Comité 
de rédaction, il commencera ses travaux sur les réserves 
aux traités, ayant été saisi à la session précédente d’un 
certain nombre de projets de directive après l’examen du 
treizième rapport du Rapporteur spécial, M. Pellet. Il doit 
examiner également plusieurs projets d’article sur l’ex-

-
ticiper au Comité de rédaction sur ces deux sujets sont 
invités à se manifester auprès du Président du Comité de 
rédaction. Par ailleurs, la Commission aura une réunion 

du système des Nations Unies, comme prévu à la session 
précédente3.

Le programme de travail pour les deux premières 
semaines de la session est adopté.

La séance publique est suspendue à 16 h 35; elle est 
reprise à 16 h 50.

Nomination à des sièges devenus vacants 
après élection (art. 11 du statut)

[Point 2 de l’ordre du jour]

(Japon) a été élu au poste devenu vacant du fait de la 
démission de M. Chusei Yamada.

3 Annuaire… 2008, vol. II (2e partie), p. 159, par. 355.

Responsabilité des organisations internationales4 
(A/CN.4/606 et Add.1, sect. D5, A/CN.4/6096,  
A/CN.4/6107, A/CN.4/L.743 et Add.18)

[Point 4 de l’ordre du jour]

SEPTIÈME RAPPORT DU RAPPORTEUR SPÉCIAL

8. Le PRÉSIDENT invite le Rapporteur spécial, 
M. Gaja, à présenter son septième rapport sur la respon-
sabilité des organisations internationales (A/CN.4/610).

-
port vienne seulement d’être mis à la disposition des 

été soumis près de deux mois auparavant. Les retards dans 
la traduction et l’édition des documents compromettent la 

10. Le septième rapport sur la responsabilité des orga-
nisations internationales comprend une synthèse des 

-

auteurs. Le moment est venu de les analyser et de faire 
-

sont pris en considération, et ce dans un délai raisonnable, 

chapitre relatif aux contre-mesures, seuls les projets d’ar-
ticle déjà adoptés provisoirement ont pu être étudiés par 
les États Membres et les organisations internationales. Il 

 
nationales du système des Nations Unies pour recueil-
lir de nouveaux avis. Le Rapporteur spécial invite les 
membres de la Commission à se concentrer sur les points 

-
lées à leur sujet. Il n’est pas possible à ce stade de rouvrir 
un débat en plénière sur la totalité des projets d’article 

-

la Commission devrait être en mesure d’achever à la ses-
sion en cours l’adoption du projet d’articles en première 
lecture. Cela permettrait de disposer d’un texte complet, 

11. Le Rapporteur spécial propose de réorganiser 
le projet d’articles de la manière suivante: les deux 

devraient former une nouvelle première partie intitu-
lée «Introduction», car ils visent à la fois la responsa-
bilité des organisations internationales et les aspects de 

4 Pour les projets d’article adoptés provisoirement à ce jour par 
la Commission, voir Annuaire… 2008, vol. II (2e partie), chap. VII, 
sect. C, p. 119 à 133.

5 Reprographié, disponible sur le site de la Commission.
6 Reproduit dans Annuaire… 2009, vol. II (1re partie).
7 Idem.
8 Reprographié, disponible sur le site de la Commission.
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à-dire la responsabilité d’un État découlant du fait 
d’une organisation internationale. Viendrait ensuite une 

première partie actuelle («Le fait internationalement 
illicite d’une organisation internationale»), regroupant 
tous les articles relatifs à la naissance de la responsa-
bilité d’une organisation internationale: un chapitre 

responsabilité d’un État à raison du fait d’une organi-

continuité dans les dispositions relatives à la responsabi-
lité des organisations internationales, il serait opportun 
de faire suivre immédiatement les parties concernant le 
contenu et l’invocation de cette responsabilité, à savoir 

-
-

tie. Le chapitre (X) relatif à la responsabilité d’un État à 
raison du fait d’une organisation internationale pourrait 

serait conclu par une sixième partie contenant les dispo-

articles, visent la responsabilité à la fois des organisa-
tions internationales et des États.

12. Le Rapporteur spécial en vient ensuite aux modi-

S’agissant du chapitre II (Attribution d’un comportement 
-

de manière à renvoyer aux buts de tous les projets d’ar-
ticle et pas seulement, comme c’est le cas actuellement, à 
ceux de l’article 4.

manière approfondie dans le septième rapport du Rappor-
teur spécial, essentiellement à la lumière de décisions ren-
dues par la Cour européenne des droits de l’homme et la 

-
jets d’article adoptés par la Commission. Ces décisions 

et de leurs commentaires, mais la Cour européenne des 
droits de l’homme a adopté un critère différent de celui 
proposé par la Commission. Le Rapporteur spécial consi-

droits de l’homme dans l’affaire Saramati c. France est 
plutôt étrange, et il n’est pas convaincu par l’idée d’attri-

-
ment autorisé par le Conseil de sécurité, ce d’autant plus 

comportement des contingents nationaux.

14. Le seul changement concernant l’attribution pro-

«agent» d’une organisation internationale, énoncée au 
paragraphe 2 de l’article 4. Tenant compte des préoccu-
pations exprimées par l’OIT et l’UNESCO, le Rapporteur 
spécial a donc tenté de préciser les critères d’attribu-
tion, en s’inspirant de l’avis consultatif de la Cour inter-
nationale de Justice intitulé Réparation des dommages 
subis au service des Nations Unies
se lit donc comme suit (par. 23 du rapport):

-

l’organisation internationale agit, s’ils ont été chargés par un organe 
de l’organisation d’exercer, ou d’aider à exercer, une des fonctions de 
celle-ci.

(Violation d’une obligation internationale) concerne la 
-

national à une organisation internationale. Dans leurs 
commentaires, certaines organisations internationales 

les règles de l’organisation (par exemple celles régissant 
-

gorie des règles de droit international. Cependant, si le 

considéré comme décisif. Le Rapporteur spécial propose 
donc de reformuler le paragraphe 2 de l’article 8 comme 
suit (par. 42 du rapport):

La violation d’une obligation internationale par une organisation 
internationale s’entend en principe de la violation d’une obligation 
relevant des règles de cette organisation.

16. S’agissant du chapitre IV (Responsabilité d’une 
organisation internationale à raison du fait d’un État ou 
d’une autre organisation internationale), le Rapporteur 

organisations internationales ont porté essentiellement 
-

sation internationale de se soustraire à l’une de ses obli-
gations internationales en se prévalant de la personnalité 

projet d’article a été bien reçu malgré son aspect nova-
teur. Néanmoins, pour tenir compte des observations et 
suggestions formulées, il serait souhaitable de resserrer 
la responsabilité envisagée au paragraphe 2 en formulant 
de façon légèrement différente l’alinéa b, en particulier 
en remplaçant les termes «en s’appuyant sur» par l’ex-
pression «comme suite à». Ainsi reformulé, l’alinéa b du 
paragraphe 2 de l’article 15 se lirait comme suit: «Cet 
État ou cette organisation internationale commet le fait 

recommandation.» Par ailleurs, le Rapporteur spécial 
propose un nouveau projet d’article dans la mesure où 
le chapitre IV ne contient actuellement aucune disposi-

-

d’une autre organisation internationale. À cet égard, les 

29, au sujet d’un État membre d’une organisation inter-

organisation internationale est membre d’une autre 
organisation internationale. Ce nouveau texte, provisoi-
rement désigné «projet d’article 15 bis», serait rédigé 
comme suit (par. 53 du rapport):

d’une autre organisation internationale peut être engagée à raison d’un 
fait de celle-ci également aux conditions énoncées aux articles 28 et 

excluant l’illicéité), le Rapporteur spécial propose 

États et des organisations internationales, il suggère 
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-

l’invocabilité de la légitime défense. Deuxièmement, 
le Groupe de travail sur la responsabilité des organi-
sations internationales ayant décidé à la session pré-
cédente9

contre-mesures prises contre une organisation inter-
nationale, il soumet le projet d’article 19. L’inclusion 
dans cet article d’une référence aux contre-mesures 

organisations internationales à l’encontre d’une autre 

-
tion internationale à l’encontre d’un État responsable. 

d’articles relatif à la responsabilité de l’État pour fait 
internationalement illicite10. En principe, les mêmes 

-

encore incertain du projet d’articles sur la responsabi-
lité de l’État. Le paragraphe 1 du projet d’article 19 
(Contre-mesures) se lit donc comme suit:

Sous réserve du paragraphe 2, l’illicéité d’un fait d’une organisation 
internationale non conforme à une obligation internationale à l’égard 
d’un État ou d’une autre organisation internationale est exclue si et dans 
la mesure où ledit fait constitue une contre-mesure licite de la part de 

mesure licite» seraient apportées dans le commentaire 
de cet article.

18. Par ailleurs, le Rapporteur spécial a élaboré un 
-

lité pour une organisation internationale d’adopter des 
contre-mesures contre un État ou une organisation inter-

modèle de l’article 55 du projet d’articles sur la respon-
sabilité de l’État, est proposée pour le paragraphe 2 du 
projet d’article 19:

Une organisation internationale ne peut prendre de contre-mesures 

est membre s’il existe, au titre des règles de l’organisation, des moyens 
-

gations en termes de cessation de la violation et de réparation.

19. Abordant la section de son rapport relative au 
chapitre (X) [Responsabilité d’un État à raison du fait 
d’une organisation internationale], le Rapporteur spécial 

-
-

-
nationale dont il est membre. Diverses propositions ont 
été formulées, dont l’une tendait à remplacer le verbe 
«se soustraire» par une «référence à la mauvaise foi, à 

9 Annuaire… 2008, vol. II (2e partie), chap. VII, p. 114 et 115, 
par. 130 à 134.

10 Annuaire… 2001, vol. II (2e

intention délibérée» ou à un «élément d’abus». Le Rap-
porteur spécial n’est pas entièrement convaincu par cette 

intention. Il juge préférable de se référer à un ensemble de 

présomption raisonnable.

20. Précision importante, ce n’est pas le moment où le 
transfert de compétences à une organisation internationale 

-

21. Le Rapporteur spécial suggère donc de remanier 
le paragraphe 1 de l’article 28 comme suit (par. 83 du 
rapport):

Un État membre d’une organisation internationale engage sa res-
ponsabilité internationale:

a) s’il vise à se soustraire à une de ses obligations internationales 
-

ment à cette obligation, et

b
cet État, aurait constitué une violation de cette obligation.

22. Cette nouvelle formulation n’abandonne pas l’idée 
de départ mais la rend plus défendable.

-
graphe 92 de son rapport, le Rapporteur spécial n’a fait 

les membres de la Commission étaient parvenus.

puissent encore être améliorés, le Rapporteur spécial n’a 
formulé aucune proposition concernant les commentaires, 
car il estime plus approprié de les soumettre une nouvelle 

25. Le PRÉSIDENT remercie le Rapporteur spécial 
pour la présentation de son septième rapport et invite les 
membres de la Commission à formuler des observations.

rapport du Rapporteur spécial, dont il regrette toutefois 

ses propositions, mais le lecteur est obligé de se reporter 
au texte des articles antérieurs pour connaître les modi-

-
port, M. Pellet a peu de points de désaccord, sauf deux de 
nature générale.

-
porteur spécial vient de donner, M. Pellet n’est toujours 

remettre en cause la traditionnelle division en deux lec-
tures. Celle-ci a l’avantage de permettre aux États de 
réagir en toute connaissance de cause sur un premier 



 2999e séance – 5 mai 2009 5

-

paraît appropriée, sans trop se préoccuper des réactions 
possibles des États. Essayer de suivre les États au fur 
et à mesure de l’élaboration du projet revient un peu à 

-

ne recueillent pas forcément l’agrément des États. 
La deuxième lecture, elle, est faite pour tenir compte 

Commission et pour les traduire, le cas échéant, dans un 

essayant de lui conserver une certaine cohérence. C’est 
-

cial invite les membres de la Commission est fâcheu-
sement troublant: ce n’est pas une véritable deuxième 
lecture mais plutôt une sorte de première lecture bis

des États et des organisations internationales.

reprises il a protesté contre l’interprétation très restric-

limitant à la responsabilité encourue par les organisa-

-

-

cette activité engage la responsabilité de l’organisation 

au paragraphe 8 du septième rapport, M. Pellet persiste 

par une organisation internationale de la responsabilité 
internationale d’un État. La réponse du Rapporteur spé-

lecture «1 bis

29. En outre, il est tout à fait irréaliste de procéder 
comme le Rapporteur spécial y invite au paragraphe 8 de 
son rapport, où il écrit: «On pourrait très bien concevoir 
d’élargir différents articles de la troisième partie concer-
nant la responsabilité de l’État, comme les articles 42 
et 43, les articles 45 à 50 et les articles 52 à 54, pour 

-
bilité par des organisations internationales.» À ce stade, 

-
jets d’article sur la responsabilité de l’État. Il faudrait 

le projet actuel sans essayer de «jouer au ping-pong» 
avec le projet sur la responsabilité de l’État. Il serait 

la responsabilité internationale de l’État pour le fait illi-
cite d’une organisation internationale ou à l’égard d’une 
organisation internationale.» Comme on en est encore 

à la première lecture, même s’il s’agit d’une première 
lecture bis, il s’agit là d’une proposition formelle, dont 
la discussion ne relève évidemment pas du Comité de 
rédaction mais bien de la Commission réunie en for-

conviendrait soit de demander au Rapporteur spécial de 
-

notamment, mais pas exclusivement, l’article 16 du pro-
-

teur spécial au paragraphe 45 de son septième rapport. 
Pour le reste, M. Pellet n’a pas de divergence fondamen-
tale avec le Rapporteur spécial, et il ne soulèvera à une 

La séance est levée à 18 heures.

2999e SÉANCE

Mardi 5 mai 2009, à 10 heures

Président: M. Nugroho WISNUMURTI

Présents:
M. Comissário Afonso, M. Dugard, Mme Escarameia, 
M. Fomba, M. Gaja, M. Galicki, M. Hassouna, M. Kemi-
cha, M. McRae, M. Melescanu, M. Niehaus, M. Nolte, 
M. Ojo, M. Pellet, M. Perera, M. Saboia, M. Valencia-

me Xue.

Responsabilité des organisations internationales 
(suite) [A/CN.4/606 et Add.1, sect. D, A/CN.4/609, 
A/CN.4/610, A/CN.4/L.743 et Add.1]

[Point 4 de l’ordre du jour]

SEPTIÈME RAPPORT DU RAPPORTEUR SPÉCIAL (suite)

1. Le PRÉSIDENT invite la Commission à reprendre 
l’examen du septième rapport sur la responsabilité des 
organisations internationales (A/CN.4/610).

concernaient à la fois la méthode employée par le Rap-

-
cation de l’article premier. Il est globalement favorable à 
l’ensemble des projets d’article, à l’exception du projet 

organisations internationales ont une personnalité objec-

relève lui-même du droit international, nonobstant l’arrêt 


